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Tous les textes inhérents au PPCR  

( protocole sur les parcours professionnels, les carrières et les 

rémunérations des fonctionnaires territoriaux )  
et présentés au CSFPT le 3 février 2016,ont été adoptés 

 Les douze premiers textes d’application (sur plus de 80 annoncés !)  du protocole sur les parcours 
professionnels, les carrières et les rémunérations (PPCR) ont été adoptés à la majorité lors de la 
séance du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale le 3 février 2016.  

Il s'agit : 

 - Projet de décret relatif à l’organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C de la 

fonction publique territoriale ; 

[Ce texte instaure, à compter du 1er janvier 2017, une nouvelle organisation des carrières des 
fonctionnaires territoriaux de catégorie C comprenant trois nouvelles échelles de rémunération 
dénommées C1, C2 et C3. Il procède au reclassement des agents dans les nouvelles échelles.  

Il précise les durées d’échelon de chacune des échelles, les dispositions relatives au classement des 
personnes accédant aux cadres d’emplois ou emplois concernés, ainsi que les modalités 
d’avancement de grade - source LCT] 

- Projet de décret fixant les différentes échelles de rémunération pour les fonctionnaires de 
catégorie C de la fonction publique territoriale ; 

[Le texte suivant est un projet de décret fixant les différentes échelles de rémunération pour les 
fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale. 

Dans le cadre de la mise en œuvre des mesures relatives aux parcours professionnels, carrières et 

rémunérations et à l’avenir de la fonction publique, le présent décret a pour objet d’instaurer de 

nouvelles échelles indiciaires pour les fonctionnaires territoriaux de catégorie C.  

Il abroge le décret du 30 décembre 1987 fixant les précédentes échelles de rémunération.  

Il réévalue les grilles indiciaires de ces agents, avec un cadencement en 2017, 2018, 2019 et 2020 - 
source LCT] 
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- Projet de décret modifiant le décret n°2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires 

communes à divers cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique 

territoriale ; 
 
- Projet de décret modifiant le décret n°2010-330 du 22 mars 2010 fixant l’échelonnement indiciaires 

applicable aux membres des cadres d’emplois régis par le décret n°2010-329 du 22 mars 2010 portant 
dispositions statutaires communes à plusieurs cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de 
la fonction publique territoriale ; 

 
- Projet de décret modifiant les dispositions statutaires des cadres d’emplois sociaux de catégorie B de 

la fonction publique territoriale ; 
 
- Projet de décret modifiant les dispositions indiciaires applicables aux cadres d’emplois sociaux de 

catégorie B de la fonction publique territoriale ; 
 
- Projet de décret modifiant les dispositions statutaires des cadres d’emplois médico-sociaux de la 

catégorie B de la fonction publique territoriale ; 
 
- Projet de décret modifiant les dispositions indiciaires applicables aux cadres d’emplois médico-

sociaux de la catégorie B de la fonction publique territoriale ; 
 
- Projet de décret modifiant le décret n°2013-489 du 10 juin 2013 portant statut particulier du cadre 

d’emplois des conseillers territoriaux socio-éducatifs ; 
 
- Projet de décret modifiant le décret n°2013-492 du 10 juin 2013 portant échelonnement indiciaire 

applicable aux conseillers territoriaux socio-éducatifs ; 
 
- Projet de décret modifiant les dispositions statutaires de certains cadres d’emplois médico-sociaux de 

catégorie A de la fonction publique territoriale ; 
 
- Projet de décret modifiant les dispositions indiciaires applicables à certains cadres d’emplois médico-

sociaux de la catégorie A de la fonction publique territoriale ; 
 
Les principaux points de tension avec les organisations syndicales ont porté sur la suppression de 
l’avancement d’échelon au minimum.  
 
Le directeur général des collectivités locales a indiqué, lors de la réunion, que la mise en œuvre des 
textes pourrait être adaptée à la réalité des situations.  
 
Bercy a également clôt la polémique sur l’application de la réforme sur les carrières et les 

rémunérations.  
 
En réponse au courrier du service des retraites de l’Etat relatif à la rétroactivité des décrets statutaires 
et indiciaires qui devraient être publiés entre 2016 et 2020, le ministère de l’économie et des finances a 

ainsi indiqué que toutes les dispositions du protocole sur les parcours professionnels, les carrières et les 
rémunérations seront bien appliquées. 

 
 

 


